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Introduction
Distanciation, télétravail, masques et 
vidéoconférences, la question se pose, comment offrir 
un service de proximité… à distance ? Voilà, le défi 
que nous avons rencontré au courant de la dernière 
année. Loin d’être un simple service de référencement, 
l’écoute et le contact humain ont toujours été au 
cœur de nos interventions auprès des citoyens. Ces 
derniers sont notre priorité et nous leur accordons 
le temps nécessaire afin de nous assurer de leur 
compréhension juridique et de la réponse à leurs 
besoins (dans la portée de notre mission). 

Soucieuse de contribuer à l’effort collectif tout en 
maintenant la qualité de nos services, l’équipe a 
su adapter ses façons de faire afin de demeurer 
présente pour la population. Ce rapport se veut la 
présentation de nos réalisations de la dernière année, 
des adaptations que nous y avons apportées, et ce à 
quoi nous aspirons dans les prochains mois et années 
en tant que CJP.  

Comme le veut la tradition, l’équipe du CJP-Mau a 
déterminé une thématique pour le présent rapport 
annuel. Ainsi pour suivre les thèmes précédents 
(naissance 2018-2019), (enfance 2019-2020)), voici 
que celui-ci portera sur l’adolescence ! Ce thème 
ne pouvait être des plus justes et révélateurs pour 
notre organisme qui a célébré sa deuxième année 
d’activité. En effet, qui dit adolescence dit période 
de changements, dit souci de son apparence, dit 
prise de responsabilités, etc. Nous espérons que vous 
apprécierez les références à ce thème que nous avons 
dispersées à travers les pages de ce rapport. 

Me Andréanne  
Lascelle-Lavallée

Directrice générale 

Mot du président  

C’est avec un grand enthousiasme que nous vous 
déposons le troisième rapport annuel d’activités conçu 
par la dynamique et professionnelle équipe du Centre 
de justice de proximité de la Mauricie (CJP-Mau) !

En dépit des différentes contraintes vécues au 
cours de la dernière année, en raison du contexte 
pandémique sévissant dans notre population, 
le CJP-Mau aura su faire preuve d’adversité, de 
capacité d’adaptation, de résilience et de créativité, 
en ajustant ses pratiques, en tenant compte des 
besoins des citoyens, tout en respectant les mesures 
sanitaires en vigueur.

Au cours de l’année 2020-2021, ce sont 2642 
questionnements juridiques qui auront été répondus 
dans le cadre de rencontre d’information juridique 
avec nos juristes et les citoyens. De plus, les séances 
d’information avec différentes thématiques auront 
réussi à rejoindre 749 personnes. La majorité des 
séances d’information auront été réalisées par le biais 
d’une plateforme technologique.  

Pour faire le lien avec l’adolescence, plusieurs 
changements se sont opérationnalisés dans le 
Réseau des CJP ainsi qu’au CJP-Mau. Nous vous en 
énumérons quelques-uns : 

• l’implantation du télétravail ;
• la mise en place de nouveaux services de

prémédiation en matière familiale et
de petites créances ;

• l’embauche d’une juriste supplémentaire
dans l’équipe de travail, etc.

Quant aux changements vécus au sein de notre 
conseil d’administration, nous tenons à souligner 
le départ de Monsieur Michel Falardeau. En plus de 
figurer comme l’un des membres fondateurs du CJP-
Mau, Monsieur Falardeau aura également agi à titre de 
premier président de notre conseil d’administration. 
Merci, Michel, nous te souhaitons une excellente 
retraite, des plus méritées !

Je ne peux aucunement passer sous silence, tout 
l’apport et la richesse des expertises de chacune et 
de chacun des membres du conseil d’administration 
du CJP-Mau ! 

Me Renée Leboeuf, Me Sarah Landy, Me Corinne 
Tremblay, Madame Jessie Pelletier, Me Vincent F 
Dion et Monsieur Robert Lafortune, votre implication 
et votre engagement envers la mission de notre 
CJP font une réelle différence ! Votre adhésion aux 
valeurs de notre organisation permet réellement de 
contribuer aux efforts déployés par notre directrice 
et son équipe, pour faire rayonner une justice de 
proximité et accessible, pour l’ensemble de notre 
communauté. Merci !

Citoyennes et citoyens, partenaires et collaborateurs, 
bonne lecture !

M. Dave Lysight
Président
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Un Centre de justice 
pour une plus  
grande proximité 

Notre mission 

Le Centre de justice de proximité de la Mauricie 
(CJP-Mau) est un organisme à but non lucratif ayant 
pour mission de promouvoir l’accès à la justice 
en favorisant la participation des citoyens par des 
services d’information juridique, de soutien et 
d’orientation, offerts en complémentarité avec les 
ressources existantes.

Notre vision 

Nous sommes un lieu reconnu d’information 
juridique et d’orientation, proche des citoyens, visant 
à rendre la justice plus accessible et à accroître la 
confiance dans le système de justice. 

Nos valeurs  

Le respect, l’empathie, l’ouverture d’esprit et la 
collaboration sont au cœur de nos valeurs.

De plus, nous reconnaissons en chaque individu la 
capacité à prendre en charge sa situation et croyons 
en son potentiel à faire les meilleurs choix pour lui-
même.

Services offerts
Le CJP-Mau constitue un lieu d’écoute neutre et impartial qui s’adresse à toute 
personne, quels que soient ses revenus ou la nature juridique du problème 
rencontré. Tous les services offerts sont gratuits et confidentiels. 

Dans le cadre des rencontres 
d’information juridique,  
nos juristes :

• donnent de l’information juridique aux citoyens afin
de les aider à prendre des décisions éclairées;

• informent les citoyens sur différentes manières de
régler leurs conflits sans avoir recours aux tribunaux,
tels la négociation, la médiation et l’arbitrage, et
mettent à leur disposition des outils pour bien
comprendre ces options;

• orientent les citoyens vers des ressources
spécialisées, tels un organisme gouvernemental
ou communautaire, un professionnel du droit
ou un médiateur;

• aident les citoyens à repérer les formulaires
appropriés et leur fournissent des explications 
pour les compléter correctement;

• outillent les citoyens et les orientent pour qu’ils
exercent leurs droits.

Dans le cadre de la 
prémédiation familiale, 
nos juristes :

• rencontrent les citoyens gratuitement et de manière
confidentielle;

• donnent de l’information sur la médiation
(ex. rôle du médiateur, fonctionnement
du processus de médiation, avantages et
désavantages de la médiation);

• outillent les citoyens pour leur rencontre de
médiation par une amorce à la réflexion et
par des exercices.

• donnent de l’information juridique générale en lien
avec la situation du citoyen;

• offrent de l’aide pour maximiser les chances que
l’invitation à l’ex-conjoint(e) d’aller en médiation
fonctionne;

Rapport annuel 2020-21 
Centre de justice de proximité Mauricie



8 9

Rapport annuel 2020-21 
Centre de justice de proximité de la Mauricie

Rapport annuel 2020-21 
Centre de justice de proximité de la Mauricie

L’équipe est également 
appelée à offrir des séances 
d’information juridique :

• Des ateliers sont offerts sur différents thèmes et
adressés aux citoyens.

• Exemples :

- Petites créances

- Garde d’enfant et pension alimentaire

- Normes du travail

- Protection du consommateur

- Testament et mandat en prévision de l’inaptitude

- Succession

- Et plus encore !

• Ces ateliers peuvent être offerts dans les locaux
d’organismes qui en font la demande ou encore
dans nos bureaux.

Autres services :

• Un ordinateur est mis à la disposition des citoyens
qui désirent réaliser des recherches ou de la
rédaction de nature juridique.

Un photocopieur est également accessible aux
citoyens qui désireraient imprimer ou transmettre
des formulaires ou procédures.

• Un commissaire à l’assermentation afin
d’assermenter, au besoin, les citoyens dans le cadre
de leurs procédures, sur place ou à distance.

• Un éventail de dépliants, brochures et outils
d’information publiés par des organismes privés,
publics et communautaires sont également
disponibles à nos bureaux.

• Enfin, l’équipe travaille dans son temps libre à la
conception d’outils d’information juridique avec
différents partenaires.

Historique

Financement

Grâce à un partenariat financier entre le Barreau du Québec, la Chambre des notaires, le 
ministère de la Justice et la Société québécoise d’information juridique, trois premiers 
Centres de justice de proximité ont vu le jour dans la région du Bas-Saint-Laurent, de 
la Capitale-Nationale ainsi que dans la grande région de Montréal en 2009-2010. D’une 
durée de trois ans, le projet pilote fut couronné de succès et sept autres Centres de 
justice de proximité ont vu le jour depuis, soit en Outaouais, en Gaspésie–Îles-de-la-
Madeleine, au Saguenay–Lac-Saint-Jean, en Montérégie, sur la Côte-Nord,  
en Mauricie et au Nunavik.

Le CJP-Mau a reçu la somme de 373 618 $ du Fonds Accès Justice comme budget 
opérationnel pour l’année 2020-2021. Le Fonds Accès Justice, institué au ministère de 
la Justice le 5 avril 2012, vise à soutenir des actions améliorant la connaissance et la 
compréhension du droit et du système de justice québécois par les citoyens, favorisant 
ainsi l’accès à la justice. Les revenus proviennent des crédits du ministère,  
de l’entente Canada-Québec concernant les mesures québécoises de justice familiale 
et de la contribution de 8 $ exigée des personnes qui commettent une infraction aux 
lois pénales québécoises. 

Le CJP-Mau a également reçu une subvention dans le cadre du programme Emploi 
d’été Canada de la part du gouvernement fédéral, ce qui lui aura permis de recevoir un 
étudiant pour une durée de huit semaines durant la période estivale. Une subvention 
fédérale spéciale en contexte pandémique a également été obtenue de la fondation 
MAGNET ce qui aura permis d’embaucher une stagiaire additionnelle à l’été 2020, 
couvrant ainsi environ 75% du salaire de cette dernière. Enfin, le CJP-Mau a reçu une 
subvention à la formation du ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
dans le cadre du Programme actions concertées pour le maintien en emploi (PACME), ce 
qui nous aura permis de parfaire nos connaissances en matière de gestion des réseaux 
sociaux, un atout en contexte pandémique. 

Rapport annuel 2020-21 
Centre de justice de proximité Mauricie
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Conseil d’administration pour l’année 
financière 2020-2021

Le conseil d’administration au 31 mars 2021 était composé des personnes suivantes qui, chacune, 
contribuent au développement du CJP-Mau par leur expertise et leur dévouement :

Le succès du CJP-Mau passe d’abord et 
avant tout par l’engagement, le dynamisme 
et la créativité de son équipe de travail, qui 
s’investit pour offrir un service de qualité à 
des citoyens souvent vulnérables. Avec l’ajout 
du projet prémédiation, le CJP-Mau compte 
maintenant l’équivalent de cinq employés 
réguliers, soit : une directrice, trois juristes et 
une adjointe administrative-réceptionniste.

M. Dave Lysight
Président (CAVAC)

Me Vincent F. Dion 
Trésorier (citoyen)

Mme Jessie Pelletier 
Secrétaire (Équijustice)

M. Robert Lafortune
(Ministère de la Justice)

Me Renée Lebœuf  
(Chambre des notaires)

Me Sarah Landry  
(Barreau de la Mauricie)

Me Corinne Tremblay 
(Centre communautaire juridique)

M. Michel Falardeau, anciennement directeur
régional des palais de justice de la Mauricie, a
été président de notre organisme de sa création
jusqu’au 29 juin 2019. Il a été ensuite administrateur
jusqu’à sa retraite le 23 août 2020.

En vertu des règlements généraux, le conseil 
d’administration est composé de sept membres, 
dont trois permanents (Ministère de la Justice, 
Chambre des notaires (Mauricie) et Barreau de 
la Mauricie), de trois provenant d’organismes 
partenaires, ainsi que d’un membre citoyen. 

Le conseil d’administration s’est réuni pour des 
rencontres virtuelles à six (6) reprises et a tenu 
trois (3) consultations par courriel.

Me Andréanne Lascelle-Lavallée 
Directrice générale

Me Jessyca Boucher 
Juriste (en congé de maternité)

Me Marie Allard 
Juriste

Me Charlotte Drouin 
Juriste

Me Claudia Verreault 
Juriste

Mme Mélanie Baot 
Adjointe et réceptionniste

Structure 
organisationnelle

À la fin de l’année financière 2020-2021, 
ces personnes formaient l’équipe :
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Cohorte 2020-2021

Plusieurs étudiants du Collège Ellis n’ayant pu compléter leurs stages dans leur milieu initial en raison de la 
pandémie, l’équipe du CJP-Mau a supervisé la réalisation de 6 travaux d’intégration afin de leur permettre 
d’obtenir leurs crédits de stage et ainsi obtenir leur diplôme de technique juridique. Mes Lascelle-Lavallée 
et Allard ont également rencontré des étudiantes du Collège Ellis pour la présentation du métier de juriste 
et de directrice dans un CJP dans le cadre d’un travail sur les pratiques du droit. Enfin, le CJP-Mau a 
également eu l’occasion d’accueillir une étudiante du secondaire pour une journée d’observation.Les étudiants

Le CJP-Mau prend également sous son aile des étudiants universitaires et de 
techniques juridiques, des stagiaires cliniques (en milieu communautaire) et des 
étudiants bénévoles, afin de soutenir les juristes dans leur travail, principalement 
en effectuant de la recherche documentaire et jurisprudentielle. Les étudiants 
sont également appelés à travailler sur différents projets, tels que la conception de 
nouvelles séances d’information et la rédaction d’articles et de billets en langage clair. 

L’équipe est fière de pouvoir impliquer les différents étudiants lors des rencontres 
avec les citoyens, dans un contexte d’apprentissage encadré. Les citoyens ayant 
participé à ces rencontres étaient, en général, très enthousiastes !

Été 2020

Mme Elizabeth Lavoie 
2e Stage Coop – Université de Sherbrooke

Mme Marie-Audrey Bergeron 
Emploi d’été Canada

Automne 2020

Mme Béatrice Fecteau 
Activité clinique - Université Laval

Mme Cédric Jouve 
Activité clinique - Université Laval

Mme Sarah-Claude Quessy 
Activité clinique - Université de Sherbrooke

Mme Dariane Chapdelaine 
Activité clinique - Université de Sherbrooke

Hiver 2021

Mme Catherine Magnan 
Stage technique juridique – Collège Ellis

Mme Victoria Hicks 
Activité clinique - Université Laval

Mme Dariane Chapdelaine 
Activité clinique - Université de Sherbrooke

Mme Elizabeth Lavoie 
3e Stage Coop – Université de Sherbrooke

12
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2400 heures de formation 
d’étudiants et de sensibilisation 
de futurs professionnels du droit 
à l’enjeu de l’accès à la justice ! 

Béatrice Fecteau

Elizabeth Lavoie

Catherine Magnan

Victoria Hicks

Marie-Audrey Bergeron

Cédric Jouve

Dariane Chapdelaine Sarah-Claude Quessy
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Dariane Chapdelaine 
Au cours de ma dernière année du baccalauréat, j’ai eu la chance de réaliser un stage auprès du CJP-
Mau, à raison d’une journée par semaine. Ce stage s’est révélé être une expérience en or dont je retiens 
beaucoup, et ce, en grande partie grâce à l’incroyable équipe qui compose le CJP-Mau. Des juristes 
dévouées au grand cœur qui ont su me procurer soutient, conseils et, à la fois, beaucoup de plaisir. D’un 
autre côté, elles incarnent concrètement la mission tant prisée des Centres de justice de proximité qui 
vise à rendre la justice plus accessible aux citoyens. En effet, j’ai eu la chance de voir ces juristes à l’œuvre 
avec des citoyens où ceux-ci quittaient, la plupart du temps, avec un air satisfait alors que, pour ma part, 
j’abordais des yeux ronds, impressionnée par la qualité de leur travail et leur aisance à rendre le droit plus 
compréhensible. 

Pour ma part, ce stage m’a donné l’occasion de toucher à de multiples facettes du droit, d’aller plus loin 
que la théorie, m’a mis en relation directe avec des citoyens et m’a permis de confirmer mon intérêt pour 
le règlement de conflits plutôt que la confrontation. Bref, ce fut pour moi une expérience immersive dans 
la réalité de la pratique du droit et cela n’a pas de prix à mes yeux, alors j’en suis très reconnaissante et je 
souhaite cette chance à tous. 

Elizabeth Lavoie
Lors de mon parcours universitaire en droit coopératif à l’Université de Sherbrooke, j’ai eu le bonheur 
d’effectuer deux stages au CJP-Mau. Ces 8 mois m’ont permis d’apprivoiser une magnitude 
impressionnante de domaines de droit, de questions ardues et de défis intéressants. En effet, mes tâches 
au sein du CJP-Mau étaient diversifiées et les questions de recherches auxquelles je devais répondre 
l’étaient aussi. J’ai, notamment, aidé à monter et à donner des séances d’information, répondu aux 
questions de certains citoyens et travaillé sur des projets variés. Étant une personne de nature altruiste, 
j’ai beaucoup apprécié mon stage puisque j’ai pu constater, jour après jour, les impacts positifs qu’ont les 
services du CJP dans la vie des citoyens. 

Grâce à cette expérience, je me sens plus prête à compléter mes études en droit, peu importe les 
obstacles qui se présentent à moi. Merci à toute l’équipe ainsi qu’à toutes les autres stagiaires que j’ai eu 
le plaisir de côtoyer dans le cadre de mes stages. Vous faites réellement une différence dans la vie des 
citoyens, soyez-en fières !

Catherine Magnan 
Mon stage au sein du CJP-Mau fut pour moi une expérience enrichissante. Tout d’abord, j’ai fait la 
rencontre d’une superbe équipe. Leur approche humaine ainsi que l’empathie naturelle qu’elles ont toutes, 
m’a profondément touchée. Je suis heureuse de savoir que de tels services sont offerts aux citoyens et je 
me considère privilégiée d’avoir contribué, à l’occasion de mon stage, aux services offerts par le Centre en 
assistant les juristes.  

De plus, j’ai grandement apprécié le fait d’effectuer de la recherche juridique dans différents domaines de 
droit. J’ai ainsi acquis de nombreuses notions très utiles pour compléter ma formation de technicienne 
juridique. J’en retiens que du positif et je recommande à ceux qui en ont besoin de les contacter et de 
constater leurs services remarquables. »

Témoignages

Marie-Audrey Bergeron

Elizabeth Lavoie
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Territoire 
desservi

« Vous m’avez évité de  
chercher pour rien. Je savais 
qu’en vous appelant, j’aurais 
le meilleur référencement. 
Merci !»

En octobre 2020, nous avons dû prendre une 
décision concernant la « fermeture de nos 
frontières ». En effet, malgré un profond désir 
d’un meilleur accès à de l’information juridique 
pour tous, notre achalandage ne nous permettait 
plus de répondre aux autres régions que la nôtre. 
Nous en étions d’ailleurs à limiter l’expansion dans 
notre propre territoire par manque de temps. Les 
chiffres le confirment, ce choix a été judicieux pour 
permettre un service toujours aussi bon dans un 
délai raisonnable et une meilleure couverture de 
notre Mauricie.

Il nous a cependant fallu expliquer ce choix à 
chaque citoyen qui nous a contacté et qui provenait 
d’une région non desservie par un CJP. Alors que 
certains sont compréhensifs et nous remercient 
de les avoir desservis un certain temps, d’autres 
se sentent abandonnés par les services d’aide et 
de soutien. Nous avons reçu environ 320 appels 
de citoyens de régions non desservies. Il a fallu les 
rediriger vers d’autres organismes, associations ou 
sites internet qui seraient en mesure de répondre à 
leurs besoins immédiats. 

Depuis début mars 2021, un autre type de demande 
est apparu, ceux qui appellent de régions non 
desservies en informations juridiques, mais desservies 
pour le nouveau service de Prémédiation familiale. 
Par exemple, dans le cas qui nous conserne, les gens 
du Centre-du-Québec sont portés à nous contacter, 
mais ne peuvent être desservis qu’en prémédiation. 
Certains citoyens ont du mal à comprendre la 
distinction entre les deux services offerts, ce qui est 
compréhensible. Notre devoir envers eux est de leur 
donner le meilleur référencement possible afin que 
nous ne soyons pas un appel parmi tant d’autres 
dans leur esprit et que si un jour, un CJP ouvre dans 
leur région, l’image qu’ils garderont sera celle d’un 
excellent service aux citoyens !

Projet spécial
La situation des appels de régions non desservis affecte 
l’ensemble du réseau, principalement le CJP du Grand-
Montréal (CJPGM) qui reçoit des centaines d’appels par mois 
de gens ne provenant pas de l’île et ses environs. Ils n’ont 
cependant pas davantage de ressources administratives pour 
traiter cette demande. 

Nous avons donc, avec une partie du réseau des CJP et à 
compter du mois d’août 2020, accepté de prêter main-forte 
au CJPGM. En huit mois, 1380 appels ont été logés au CJPGM 
provenant de régions non desservies et ajoutés à cette liste de 
rappel. En Mauricie, nous avons retourné 317 d’entre eux.

Mélanie Baot
Adjointe-réceptionniste
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Rencontres  
d’information 
juridique 

Pour l’année 2020-2021, l’équipe du CJP-Mau a 
reçu 3 167 demandes de citoyens à la recherche 
d’information et d’orientation. De ce nombre,  
2 642 rencontres d’information juridique ont eu 
lieu. Le mois le plus achalandé fut le mois de juin 
2020, durant lequel 378 consultations citoyennes 
ont été offertes par une équipe de 2 juristes !

Pour des raisons évidentes, la majorité de notre 
service de consultation a continué d’être offert par 
téléphone, une statistique qui est comparable à 
celle de l’année dernière. Les demandes par courriel 
ont quant à elles fait une forte remontée. 

Considérant la « fermeture de nos frontières », la 
clinique juridique COVID du Barreau du Québec et 
le confinement, nous sommes hautement satisfaits 
du nombre de rencontres d’information tenue 
cette année. Notre objectif pour celle à venir sera à 
nouveau d’étendre notre présence sur le territoire 
de la Mauricie et d’accroître notre notoriété auprès 
de la population.

Un sondage de satisfaction a été transmis aux 
citoyens ayant bénéficié des services des CJP 
durant une partie de l’année dernière. Des citoyens 
ayant répondu à ce sondage de satisfaction piloté 
par le ministère de la Justice sur la qualité de nos 
services d’information juridique, 86% s’en sont 
déclarés très ou extrêmement satisfaits.

Les chiffres ne mentent pas. Le CJP-Mau est non 
seulement un organisme extrêmement efficient, 
mais il offre une solution réelle, concrète et pratique 
pour favoriser l’accès à la justice à la population de 
la Mauricie. Le besoin est là !

Ma plus grande fierté en tant que juriste du CJP est 
de pouvoir prendre le temps avec chaque citoyen 
qui fait appel à nos services. Je crois que la force 
de notre équipe, c’est la croyance en notre 
mission. Une personne heureuse dans son travail 
est une personne qui peut accueillir l’autre, 
l’écouter et le respecter dans ses difficultés.   

Me Claudia Verreault
Juriste

Commentaires de nos citoyens 
• La qualité des informations reçues a contribué à orienter très rapidement

nos interventions. Dans le contexte actuel, c’est extrêmement apprécié.
Le personnel est compétent et professionnel. Nous pouvons aller de
l’avant dans notre démarche professionnelle. Un gros merci à votre équipe.

• Madame m’a bien expliqué les choix qui s’offrent à moi.
Très courtoise, elle a su créer un lien rapide avec moi.
Merci du suivi rapide ! Très professionnel.

• On a pris le temps de bien cibler mes questions et besoins

• J’avais besoin de savoir les options qui s’offraient à moi, mais surtout
les possibilités de ce qui pouvait arriver pour prendre des décisions
éclairées et m’aider à bien comprendre. Ce qui a été fait au-delà de mes
espérances.

• Cela m’a permis de régler le dossier à l’amiable en ayant moins la crainte
de me faire avoir par le commerçant.

• Service courtois, explications claires et très professionnelles.

• Réponse très claire et qui m’a permis de m’informer sur mes droits.

2 642 
rencontres  
d’information juridique 
ont eu lieu.
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Prémédiation 
familiale
Tel un vrai adolescent, le CJP a voulu tenter de nouvelles expériences cette année! 
Et oui, depuis février 2021, un nouveau service est maintenant offert à l’ensemble  
de la population québécoise : la prémédiation familiale. Ce projet pilote, initié par  
le ministère de la Justice et d’une durée de 16 mois, est offert par tous les CJP  
du réseau et, pour la Mauricie et le Centre-du-Québec, par Me Jessyca Boucher  
et moi-même, Me Marie Allard.

Les principaux objectifs du service de prémédiation 
familiale sont de faire connaître la médiation au plus 
grand nombre de citoyens possible et d’augmenter 
par le fait même le nombre de citoyens qui 
utiliseront la médiation pour régler leur conflit.

En tant que juriste au CJP, notre rôle est de 
donner de l’information juridique aux citoyens, 
mais également de les informer sur les modes de 
prévention et de règlement des différends. Au fil 
des années et au fil des rencontres quotidiennes 
avec les citoyens, un constat s’est imposé :  les 
citoyens ne savent que très rarement ce qu’est 
la médiation familiale et en quoi concrètement 
ce processus peut les aider. Nous sommes donc 
enchantées de pouvoir offrir ce nouveau service !

Nous percevons la prémédiation comme un point 
de départ pour les personnes qui se séparent et qui 
souhaitent être orientées dans leur(s) démarche(s). 
En effet, lorsqu’un citoyen nous contacte et nous 
informe être en processus de séparation ou 
de divorce, il est de notre mission d’attirer son 

attention et de l’informer sur la médiation familiale 
indépendamment du service choisi (information 
juridique ou prémédiation). La plus-value offerte 
par le nouveau service de prémédiation dans 
ce cas-ci est de nous offrir plus de temps pour 
approfondir cette possibilité avec le citoyen : quels 
sont ses besoins ? En quoi la médiation familiale 
peut y répondre ? A-t-il des craintes ? Entretient-il 
des mythes ou des idées préconçues le freinant à 
tenter le processus de médiation ?

Le service de prémédiation permet également 
aux citoyens qui désirent aller en médiation 
d’approfondir leurs connaissances en la matière. 
Concrètement, nous donnons de l’information 
sur le rôle du médiateur, le fonctionnement de 
la médiation, ses avantages et ses inconvénients. 
Aussi, nous avons plusieurs citoyens qui nous 
ont contactés pour obtenir de l’aide pour inviter 
leur ex-conjoint en médiation. Même si nous 
ne contactons pas l’ex-conjoint, le service de 
prémédiation nous permet tout de même de 
donner des trucs et des astuces pour maximiser les 

chances que l’invitation fonctionne. J’ai d’ailleurs 
vu une citoyenne sourire lorsque je lui ai demandé 
si lors de la première invitation, où elle avait essuyé 
un refus de son ex-conjoint d’aller en médiation, 
elle avait choisi un moment propice pour ce faire… 
Les rencontres nous permettent d’aborder des 
éléments de base en communication, mais 
auxquels les citoyens ne s’attardent pas à réfléchir 
parce que trop ébranlés par leur situation. Dans ces 
rencontres, nous posons notamment des questions 
sur le meilleur moment pour en discuter avec 
l’autre, le meilleur moyen de communication, dans 
quel état d’esprit le citoyen et son ex-conjoint(e) 
sont-ils, les avantages pour le citoyen, mais aussi 
pour l’autre personne d’y aller, le respect du choix 
de ne pas vouloir y aller.

Le nouveau service de prémédiation familiale nous 
permet aussi d’aider les citoyens à se préparer à 
une éventuelle médiation, et ce, par une amorce à 
la réflexion et par des outils afin qu’ils puissent se 
questionner sur leurs besoins, leurs désirs, leurs 
possibilités, etc.

Nous aidons aussi les citoyens à trouver un médiateur 
en attirant leur attention sur les ressources accessibles 
gratuitement et les professionnels pouvant offrir la 
médiation familiale.

Ce sont des rencontres qui se font de de manière 
individuelle, tant en personne, au téléphone que par 
moyen technologique.

À noter qu’afin d’être outillées à offrir ce nouveau 
service, nous avons bénéficié d’une formation 
intensive et personnalisée au cours desquelles 
nous avons eu la chance d’être entretenues par 
des médiateurs, travailleur social et psychologue. 
Ce qu’est la médiation, le rôle du médiateur, la 
place des enfants dans un contexte de séparation, 
l’importance d’être à l’écoute et de faire preuve 
d’empathie envers le citoyen qui sollicite nos 

services, ce sont tous des sujets qui ont été 
abordés lors de cette formation. Cette formation 
s’ajoute à celle déjà suivie par l’ensemble du 
réseau en médiation civile, commerciale et petites 
créances à l’hiver 2019.

Je me permets de vous partager que malgré que 
le service ne soit offert que depuis peu, j’ai déjà 
vu une différence chez les citoyens. Une citoyenne 
a d’ailleurs pris la peine de nous recontacter pour 
nous remercier et nous informer que son ex-
conjoint avait également fait appel au service de 
prémédiation et que c’est ce qui a contribué à son 
désir de l’accompagner en médiation pour dénouer 
leurs désaccords. 

Mon souhait le plus sincère est qu’un maximum 
de citoyens puisse bénéficier du service de 
prémédiation afin d’être outillés à prendre la 
meilleure décision possible, dans leur situation.

Me Marie Allard
Juriste et prémédiatrice
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Séances
d’information 

Depuis le 1er avril 2020, les juristes du CJP ont eu le 
plaisir de donner 27 séances d’information variées 
pour 749 citoyens. C’est le contexte sanitaire qui 
perdure depuis le mois de mars 2020 qui explique 
une baisse dans le nombre de séances d’information 
données par rapport à l’année dernière. 

Toujours dans un souci d’offrir de l’information qui 
correspond aux besoins de notre public diversifié, 
il nous tient à cœur de présenter des séances 
d’information non seulement variées, mais également 
adaptées aux réalités des citoyens. À titre d’exemple, 
étant conscientes de l’isolement des jeunes en 
période de pandémie ainsi que de leur utilisation 
accrue des téléphones cellulaires, réseaux sociaux 
et jeux vidéo, nous avons présenté la séance Les 
ados, les sextos et la loi à de nombreuses reprises 
au cours de l’année. Cette séance a été offerte 
à plusieurs groupes d’élèves du secondaire ainsi 
qu’à de nombreux parents d’adolescents. De plus, 
nous avons présenté des séances d’information 

sur les droits des locataires, sur les droits des 
grands-parents ainsi que sur les protections 
face à l’inaptitude, répondant à un besoin mis en 
évidence par les nombreuses demandes reçues en 
information juridique sur ces sujets. 

Inévitablement, la crise de la Covid-19 a engendré 
plusieurs ajustements au niveau de notre offre 
de séances d’information. Malgré que nous ayons 
pu donner quelques séances en présentiel, nous 
avons dû avoir recours aux plateformes Zoom et 
Facebook Live afin d’assurer la continuité du service. 
Fort heureusement, l’utilisation de ces modes de 
communication sont rapidement devenus, dès le 
début de la pandémie, une pratique habituelle pour 
la grande majorité des citoyens. Ainsi, le fait de ne 
pas pouvoir aller à la rencontre des citoyens n’a 
pas découragé ces derniers à assister aux séances 
offertes, ce qui nous a permis de conserver un très 
bon taux de participation. Par ailleurs, les séances 
virtuelles ont permis d’étendre notre offre à un 

plus grand public, en effet plusieurs personnes qui 
n’auraient normalement pas pu y assister ont ainsi 
pu profiter du service. 

Évidemment, présenter des séances d’information 
en mode virtuel comporte son lot d’inconvénients. 
Bien qu’il soit plus facile d’atteindre un grand 
nombre de personnes, la participation ainsi que 
les interactions sont plus ardues lorsque l’on 
communique à travers une caméra. Malgré tout, nous 
avons su trouver des moyens pour arriver à impliquer 
les participants, notamment en créant des séances 
qui ont pris la forme de vrais ou faux et en utilisant 
les sondages. 

Offrir des séances d’information aux citoyens est 
toujours pour moi un réel plaisir. Bien que notre 
service d’information juridique soit extrêmement 
utile aux citoyens dans le besoin, j’ai pu constater 
l’avantage que notre public retire d’une présentation 
complète sur un sujet de droit. Par les séances 

d’information, nous avons l’occasion d’éduquer les 
citoyens sur des questions qu’ils ne se seraient peut-
être pas posées spontanément. Les commentaires 
positifs reçus à la suite de chaque séance reflètent à 
quel point ce service est important. 

Me Charlotte  
Drouin, juriste
Juriste

Les répondants à nos 
sondages de satisfaction sur 
les séances d’information 
ont indiqué un niveau de 
satisfaction global de 6.64/7!

Les points forts ciblés par 
les participants ont été :  

Le dynamisme des conférences.......................... 19 %

Le contenu vulgarisé..................................................23 %

Les connaissances juridiques...............................22 %

La gratuité.........................................................................22 %

La documentation remise..........................................11 %

La plage horaire................................................................4 %

L’adaptabilité du contenu......................................... 6 %

Le débit................................................................................10 %

L’outil de présentation............................................... 13 %
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Projets et 
collaboration

Remise de plumitifs

Dans le cadre de ses rencontres individualisées 
d’information juridique, les juristes offraient des 
plumitifs de façon accessoire. Nous n’offrions 
toutefois pas ce service de façon générale et 
spécifique. La fermeture des palais de justice 
a cependant créé une coupure d’accès à ces 
documents. Le CJP-Mau à l’instar d’autres CJP du 
réseau a ainsi décidé d’offrir la recherche de plumitifs 
aux citoyens et organismes qui présentaient des 
demandes en ce sens. Ce sont 373 recherches de 
plumitifs qui ont été faites cette année. 

Vox pop

Privés de voir les gens dans ses locaux, l’équipe 
du CJP-Mau a eu la fantastique idée l’été dernier 
de descendre dans les rues aller à la rencontre 
des citoyens. C’est ainsi qu’est né notre projet 
de voxpop. Armée d’une caméra et d’un micro, 
généreusement prêtés par la Gazette de la Mauricie 
et son studio mobile, l’équipe s’est rendue au 
Centre-ville de Trois-Rivières afin d’aller poser des 
questions juridiques variées aux citoyens. Cette 
activité de sensibilisation en plus d’être amusante 
a permis de sensibiliser les gens à l’éducation 
juridique en plus de faire connaître l’organisme. Les 
participants ont reçu pour leur participation des 
objets promotionnels de l’organisme.

Assermentation à distance

Afin de venir en aide à la population malgré le 
confinement, le CJP-Mau a élargi son offre d’accès à 
une commissaire à l’assermentation par le biais d’un 
service à distance.

Projets d’invervention  
dans la communauté (PICOM)

Le CJP a développé trois partenariats cette année 
avec des étudiants de l’UQTR dans le cadre de PICOM. 
Dans un premier temps, deux groupes d’étudiants 
du programme de baccalauréat en communication 
sociale se sont penchés sur le plan de communication 
de l’organisme. Ensuite, deux étudiants du doctorat en 
psychologie sont penchés sur un devis d’évaluation 
de projet. Une portion de ce mandat concernait 
la perception de la mission d’information par la 
population et l’autre la gestion des personnalités 
difficiles. De nombreuses recommandations fort 
pertinentes ont découlé de leur rapport. Enfin, dans le 
cadre d’un cours de marketing numérique un groupe 
s’est penché sur la gestion de nos médias sociaux 
afin de mettre en place une politique de crise et 
une nétiquette. Cette équipe s’est enfin penchée 
sur l’analyse du site internet de l’organisme afin de 
produire des recommandations. Ce dernier PICOM 
sera livré en avril 2021.

Distribution de paniers 
de Noël

Le 14 décembre 2020, l’équipe du CJP-Mau a prêté 
main-forte aux Artisans de la paix et leurs partenaires 
en effectuant la livraison de paniers de Noël. 

Le réseau des CJP

S’il faut tirer du positif de cette pandémie, c’est qu’elle 
aura permis le rapprochement des CJP entre eux. En 
effet, des rencontres entre les directions qui étaient 
auparavant bisannuelles sont rapidement devenues 
bimensuelles. Les contacts entre les employés, 
juristes et adjointes se sont également multipliés, le 
personnel se sent ainsi mieux outillé et soutenu dans 
son travail. De nombreux projets ont émergé de ce 
nouvel esprit de collaboration :

Comité statistique et cominté 
coordination

Me Andréanne Lascelle-Lavallée s’est également 
impliquée au courant de l’année sur des comités au 
sein des directions des CJP. Le comité statistique 
a vu à la refonte du guide statistique, soit les 
définitions applicables lors de la collecte de données 
statistiques. Le comité coordination existe quant à lui 
afin de faire la coordination des rencontres entre les 
directions et également avec le BFAJ.

Jurijase

Piloté par les juristes, ce projet vise à offrir un 
moment collaboratif d’une heure pour échanger avec 
les collègues des autres CJP sur une thématique 
prédéterminée. Ce forum a permis aux juristes de 
discuter de leur réalité, de partager des trucs dans la 
gestion de la clientèle, d’élargir leurs connaissances 
sur des sujets précis, etc. 

Guide de préparation 
à la médiation

Me Marie Allard du CJP-Mau a aussi fait partie d’un 
comité réseau travaillant à la création d’un guide 
« pratico-pratique » qui a pour objectif d’aider les 
citoyens à se préparer à la médiation. Au total, ce 
sont huit rencontres qui furent dédiées à ce projet en 
2020-2021.

Solution technologique

Nous sommes très heureuses cette année, en lien 
notamment avec la mesure financière liée au projet 
prémédiation, de nous être vu octroyer pour le réseau 
des CJP, un budget spécifique dédié à la conception 
d’un outil de gestion de la clientèle des CJP et à la 
modernisation des outils collaboratifs des CJP en 
général. Le budget pour la gestion de ce projet a été 
octroyé au CJP-Mau bien que le produit soit au bénéfice 
du réseau. Me Andréanne Lascelle-Lavallée, directrice, 
assure la coordination de ce projet avec Me Isabelle 
Blouin du CJP de la Côté-Nord et également Me David 
Duchesne, directeur du CJP-Saguenay-Lac-St-Jean. 

Comité «ATELIER»

Avec l’essor des séances d’informations virtuelles, 
nous nous sommes rapidement rendu compte que 
notre bassin de participant s’élargissait au-delà de 
nos territoires desservis respectifs et qu’il y avait lieu 
de coordonner notre offre afin qu’elle soit bonifiée et 
mieux structurée. Le comité atelier s’est ainsi formé 
et regroupe des juristes de tous les CJP en plus 
d’être appuyé de la responsable des communications 
nationales (RCN). Me Charlotte Drouin y a été la fière 
représentante du CJP-Mau dans la dernière année.



26 27

Rapport annuel 2020-21 
Centre de justice de proximité de la Mauricie

Rapport annuel 2020-21 
Centre de justice de proximité de la Mauricie

Représentaiton et réseautage

L’équipe du CJP-Mau s’est également fait un devoir 
de participer à divers évènements auprès de 
communautés juridiques et régionales, afin de faire 
connaître ses services et de consolider ses liens avec 
les intervenants du milieu. Parmi ces évènements, 
figurent notamment les suivants :

• Assemblée générale annuelle -
Barreau de la Mauricie

• Assemblée générale annuelle - Association
des avocats et avocates de province (AAP)

• Assemblée générale annuelle - Maison de la famille
• Rentrée judiciaire des barreaux de régions
• Activité de réseautage annuel –

CDC Centre-de-la-Mauricie
• Activité de réseautage annuel –

CDC Haut St-Maurice

Tables des concertation et 
autres comités

Finalement, tout au long de l’année, le CJP-Mau a 
maintenu sa participation à différentes tables de 
concertation et autres comités, de façon à faire 
connaître les enjeux vécus de justiciables et partager 
ses connaissances en matière d’accès à la justice :

• Table sociojudiciaire de Trois-Rivières
• Comité aviseur de JuridiQC SOQUIJ
• Grande assemblée du droit et de la justice
• « Agir ensemble et avec impact auprès des familles

trifluviennes »
• Table action abus aînés de la Mauricie
• Table aînés - maintien à domicile (CIUSSS-MCQ)

Salon

À défaut de pouvoir tenir des kiosques dans des 
salons et congrès cette année en raison de la 
pandémie, le CJP-Mau a tout de même pu participer, 
du 1er au 8 novembre 2020, au tout premier Salon 
virtuel des aidants et des aînés. Nous y avions un 
kiosque, soit une page web désignée présentant 
les services de l’organisme et des réalisations. Une 
cinquantaine de visiteurs s’y sont rendus. Dans 
le cadre de l’évènement, nous avons également 
présenté deux ateliers en format Facebook Live, un 
sur les soins de fin de vie et l’aide médicale à mourir 
et une seconde sur les testaments. Ce sont 480 
personnes qui ont pu écouter ces séances en tout ou 
en partie. 

Entrevues

Notre direction a offert différentes entrevues au cours 
de la dernière année afin de présenter l’organisme, 
ses services et discuter d’accès à la justice :

• Entrevue TVQ - nouveaux barèmes
de l’aide juridique

• CFUT 92.9 - Chronique communautaire –
présentation des services

• CFLM - 97.1 - Chronique communautaire –
présentation des services

• Connecté Mauricie – Nous.TV –
présentation de la prémédiation

Visite du Maire  
de Trois-Rivières

Le 16 septembre 2020, l’équipe du CJP de la Mauricie 
a eu le plaisir de recevoir dans ses locaux, M. Jean 
Lamarche, maire de Trois-Rivières, et son équipe. 
Ce fut une belle occasion de présenter notre 
organisme et ses services et explorer ensemble les 
collaborations futures possibles avec la Ville.

Photographie de l’équipe,  
des locaux, et des services

Parce que l’image et les amitiés sont particulièrement 
importantes à l’adolescence, nous cherchions à 
présenter une image à jour de notre équipe en 
tenant compte des changements dans le personnel. 
Aussi, nous cherchions à avoir des photographies 
qui démontre réellement la chaleur, l’écoute et 
l’accessibilité de notre personnel. Soyons francs, les 
photos stocks ça ne riment pas avec proximité.

Rayonnement
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Communications 
et information 
Grand-Public

Développenent  
des connaissances 
et compétences

Infolettre

Nous y retrouvons des nouvelles de notre CJP, des 
outils juridiques pratiques pour les citoyens, de 
l’information sur nos séances d’information et café 
rencontres à venir, ainsi que des présentations 
d’organismes partenaires locaux qui peuvent 
compléter les services du CJP. Le nombre d’abonnés 
à notre infolettre régionale est en constante 
augmentation depuis sa création en mars 2019, 
pour un total à la fin de l’année financière de 301 
abonnés. Six envois ont été effectués cette année. L’an 
prochain, nous souhaitons ajouter une seconde forme 
d’infolettre laquelle sera dédiée aux médiateurs en lien 
avec nos nouveaux services de prémédiation.

Page Facebook

La page Facebook de l’organisme continue 
d’accumuler des « j’aime », avec 800 mentions au 
31 mars 2021, soit une augmentation de 43%. Avec 
près de 160 publications au cours de la dernière 
année, l’équipe du CJP travaille à partager du contenu 
juridique d’intérêt pour les citoyens de la région, 
tout en les maintenant informés sur ses activités et 
ses services. Grâce à notre nouvelle formation sur 
la gestion des réseaux sociaux, nous avons su créer 
davantage de contenu de proximité et diversifier nos 
publications, notamment par l’ajout de quiz, de vrais 
ou faux, de «behind the scene», etc.

Couverture médiatique

Au cours de l’année 2020-2021, différentes activités 
publicitaires ont eu lieu. Par ailleurs, certaines entamées 
l’année précédente et qui avait été suspendues en lien 
avec le confinement ont pu être complétée en cours 
d’années. Parmi les démarches faites :

• Écran et affichage dans les centres d’achat Les
Rivières (Trois-Rivières) et la Plaza de la Mauricie 
(Shawinigan) (continuité 2019-2020) ;

• Panneau d’autobus circulant à Trois-Rivières et 
Shawinigan ;

• Publicités Facebook en lien avec les services (trois 
axes) ciblant les régions de Shawinigan et La Tuque ;

• Publicités Facebook en lien avec les séances
d’informations virtuelles ;

• Campagne publicitaire radio pour la promotion du
service d’information ;

• Campagne publicitaire radio pour la promotion de la
prémédiation familiale.

L’objectif de ces séances étaient principalement 
d’augmenter la notoriété de l’organisme. Le 
référencement sur les moteurs de recherche était 
bon, nous souhaitions mettre le nom du CJP dans le 
vocabulaire de la population.

Formation

Encore cette année, l’équipe du CJP-Mau a eu 
l’occasion de suivre différents ateliers reconnus 
dans le cadre de la formation continue des notaires 
et avocats, ainsi que des formations pratiques 
spécifiquement conçues pour les services rendus par 
le Centre, notamment en matière de prémédiation. 
Nous aurons ainsi pu parfaire nos connaissances 
dans plusieurs domaines, notamment en relation 
d’aide pour le service de consultation, mais 
également en matière de communication pour les 
séances d’information. Nous vous invitons à consulter 
l’annexe 3 pour le détail des formations suivies.

Cafés-rencontres

Nous aimons toujours aller à la rencontre d’organismes 
de la région afin de discuter de nos missions 
et services respectifs et, ainsi, améliorer notre 
référencement mutuel. Évidemment en contexte 
pandémique, il est plus difficile pour les organismes 
de nous ouvrir leurs portes, plusieurs étant encore 
en télétravail. Les présentations de nos services se 
sont donc plus souvent faites par un simple appel 
téléphonique entre les directions au courant de 
l’année. Il va sans dire que nous avons hâte d’aller 
reprendre un café avec nos collèges du milieu 
communautaire lorsque la situation le permettra ! 
Nous sommes toutefois heureux d’avoir eu l’occasion 
pour la première fois cette année, d’aller présenter 
nos services aux futurs policiers au Cégep de Trois-
Rivières les 28 septembre et 1er octobre 2020.
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Le Centre de justice de proximité de la Mauricie tient 
à remercier le ministère de la Justice du Québec qui 
a financé ses activités au cours de la dernière année, 
ainsi que toute l’équipe du Bureau du Fonds Accès 
Justice pour leur soutien dans l’accomplissement de 
notre mission. Merci d’avoir offert aux citoyens de la 
Mauricie ce service qui répond à un besoin réel !

Nous tenons également à remercier 
les ressources nationales du réseau 
des CJP, soient :

• Me Sylvie Da Rocha, responsable nationale des
modes de prévention et de règlement des
différends (PRD) et coordonnatrice au projet
prémédiation;

• Me Vanessa Drolet, coordonnatrice au projet
prémédiation;

• Mme Marianne Leaune-Welt, coordonnatrice au
projet prémédiation;

• Mme Claude Simard, responsable des
communications nationales.

Vous êtes d’un soutien extraordinaire 
pour le CJP-Mau !

Enfin, merci à tous les organismes et partenaires qui 
ont accordé au CJP-Mau leur confiance, en acceptant 
de participer à la réalisation de ses activités au cours 
de l’année 2020-2021.
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Annexe 1 
Le CJP-MAU  
en statistiques 2642

Fiche 
d’information 
citoyen

93
Demandes 
d’informations 
générales

320
Retounés

112
Non rejoints

749
Participants 
aux séances 
d’informations

375
Autres 
activités

Rapport 
d’achalandage 
2020-2021
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Annexe 2  
Rapport financier 
de l’auditeur  
indépendant
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JJeessssiiee  PPeelllleettiieerr
Signé avec ConsignO Cloud (07/06/2021)
Vérifiez avec verifio.com ou Adobe Reader.

DDaavvee  LLyyssiigghhtt
Signé avec ConsignO Cloud (08/06/2021)
Vérifiez avec verifio.com ou Adobe Reader.
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Annexe 3  
Formations suivies

Sujet des formations

Séparation des parents et conflits sévères de séparation

L’autoreprésentation

Médiation 101 pour les juristes des Centres de justice de proximité

Éducation aux adultes - Andragogie

Modifications à la Loi sur le divorce

Ergonomie en télétravail

Gestion du stress et automassage

Atelier pratique sur l'animation de réunion ZOOM

Formations prémédiation : 

• Le rôle du juriste en prémédiation aux petites créances
• Le rôle du juriste en prémédiation familiale
• Les considérations psychosociales de la prémédiation
• Les stratégies communicationnelles de la prémédiation

Le contrat de vie commune : ce document que personne ne veut signer

Le nouveau Tribunal administratif du logement et les nouvelles règles de procédures

COVID-19 et temps de garde par Me Valérie Laberge 

Les droits de la personne et les droits de la jeunesse en temps de pandémie par Me Philippe André Tessier

Comment aider le client déstabilisé à considérer le mode approprié de règlement des différends (C.p.c.)

Passer de l'affrontement à la collaboration ?

L'obligation de considérer les modes de prévention des règlements des différends (PRD) : qu'en est-il ?

Rencontre d'information Cour supérieure (suivi COVID) x 2

Rencontre d'information Cour supérieure (auditions des causes)

Le language clair - Développer l'art de se faire comprendre

Santé et sécurité en milieu de travail

Sentinelle – Prévention suicide

Réussir son virage événementiel: de présentiel à en ligne

Comment optimiser les présentations Powerpoint

Le MOB – Série 2 – Gestion des médias sociaux : 

• Image de marque et réputation en ligne
• Gérer les médias sociaux et instaurer une politique d’utilisation
• Développer une stratégie médias sociaux
• Créer du contenu pour les médias sociaux
• Gérer une crise sur les médias sociaux
• Analyser et mesurer ses performances
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Annexe 4  
Séances  
d’information  
offertes

Sujet Date Lieu Partenariat

Atelier #4: Le Règlement de succession 26-06-20 Zoom Regroupement des aidants 
naturels de la Mauricie

Vos ados, les sextos et la loi (version adulte) 27-10-20 CJPMAU  

L'aide médicale à mourir 04-11-20 ZOOM Appui-Mauricie

Les ados et la loi - LSJPA 05-11-20 Facebook-Live École secondaire l'Escale

Les ados et la loi - LSJPA 05-11-20 Présentiel École secondaire l'Escale

Les testaments 06-11-20 Présentiel Appui-Mauricie

Les ados et la loi - LSJPA 06-11-20 Facebook Live École secondaire l'Escale

Les ados et la loi - LSJPA 06-11-20 Présentiel École secondaire l'Escale

Les ados et la loi - LSJPA 06-11-20 Présentiel École secondaire l'Escale

Droits des grands-parents 07-11-20 Présentiel AFEAS

Vos droits comme parents séparés 18-11-20 Présentiel  

Poursuites criminelles et recours civil  
en matière d'agression sexuelle 24-11-20 CJPMAU 

ZOOM EMPHASE

Choisi ton camp 24-11-20 Zoom Éducaloi - École virtuelle ÉVA

Vos ados, les sextos et la loi (version ados) 01-12-20 Zoom le Grand Chemin

Vos ados, les sextos et la loi  
(version intervenant) 09-12-20 Zoom CALACS Entraid'action

Les ados et la loi - LSJPA 10-12-20 Zoom École Primaire Marie-Sophie

La responsabilité des administrateurs d'OBNL 26-01-21 Présentiel CDC - Centre de la Mauricie

Les normes du travail (version employeur) 26-01-21 Zoom CDC - Centre de la Mauricie

Atelier #1 : L’inaptitude : l’homologation du mandat 
ou l’ouverture du régime de protection 27-01-21 Zoom Regroupement des aidants 

naturels de la Mauricie

Atelier #2 : Testament, mandat de protection,  
procuration et directives médicales anticipées 10-02-21 Zoom Regroupement des aidants 

naturels de la Mauricie

Les protections juridiques face à l'inaptitude 18-02-21 Zoom Association des aidants natu-
rels du bassin de Maskinongé

Atelier #3 : Le rôle et les responsabilités  
du mandataire, du tuteur ou du curateur,  
l’ouverture du régime de protection

24-02-21 Zoom Regroupement des aidants 
naturels de la Mauricie

Atelier #4 Le Règlement de succession 10-03-21 Zoom Regroupement des aidants 
naturels de la Mauricie

Les normes du travail (version employeur) 29-03-21 Zoom Cégep de Trois-Rivières -  
Gestion événementielle

La vie privée sur les réseaux sociaux 30-03-21 Zoom

Les droits des locataires 31-03-21 CJPMAU 
ZOOM  
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Veuillez noter que, dans ce rapport,  
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